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La politique de Trump  
au Moyen-Orient
La politique de Donald Trump au Moyen-Orient marque un tournant 
par rapport à celle de Barack Obama. Le président actuel cherche à 
soutenir Israël et l’Arabie saoudite, tout en isolant l’Iran. Cette straté-
gie a émergé sans cohérence ni plan d’ensemble – et peu de signes 
indiquent que les membres du gouvernement aient mesuré les consé-
quences à long terme de leur approche. 

Par Jack Thompson

La stratégie mise en place par Barack Oba-
ma pour le Moyen-Orient était conçue 
pour réparer les dégâts occasionnés pen-
dant la présidence de George W. Bush. Les 
États-Unis avaient besoin d’accorder du 
repos à leur armée épuisée, de régénérer 
leur «soft power» et de se ménager un es-
pace politique pour relever des défis qui se 
posaient depuis longtemps. Pour atteindre 
ces objectifs, le pays a réduit ses troupes en 
Irak, évité les nouvelles interventions mili-
taires de grande envergure, demandé à ses 
alliés de renforcer leur participation à la 
sécurité dans la région et cherché à ré-
soudre les problèmes essentiellement par la 
voie diplomatique. 

Washington a recouru à un mélange d’en-
gagement et de sanctions pour persuader 
l’Iran d’arrêter son programme d’armes nu-
cléaires. Le pays a également joué un rôle 
de médiateur pour tenter d’instaurer la paix 
entre Israéliens et Palestiniens selon les 
grands principes soutenus par la commu-
nauté internationale – notamment une so-
lution à deux États, une attitude flexible sur 
le statut de Jérusalem-Est et l’interruption 
de la colonisation israélienne dans les Ter-
ritoires palestiniens. À la grande consterna-
tion d’alliés tels que l’Arabie saoudite, 
Obama a également encouragé les réformes 
démocratiques dans la région, bien que de 
façon incohérente et avec peu de succès, et 
évité de favoriser ouvertement un camp 
dans le clivage entre sunnites et chiites. 

Comme il l’a promis au cours de sa cam-
pagne de 2016, Donald Trump a adopté 
une approche différente. Malgré cela, cer-
tains aspects s’inscrivent assurément dans 
la continuité. Ainsi, le président a incité ses 
alliés à assumer une plus grande part de 
responsabilité dans le maintien de la sécu-
rité de la région, résisté à la tentation d’en-
voyer d’importants effectifs militaires en 
Syrie et sur d’autres points chauds et, 
comme Obama, toléré l’intervention de 

l’Arabie saoudite au Yémen. Trump s’est 
toutefois écarté des politiques de son pré-
décesseur sur plusieurs points essentiels. 
Les relations avec Riyad se sont considéra-
blement améliorées, alors que les gouverne-
ments américain et saoudien étaient sou-
vent en désaccord pendant la présidence 
d’Obama. De même, l’une des priorités a 
été de resserrer les liens avec le Premier mi-
nistre israélien Benjamin Netanyahou, qui 
s’étaient détériorés à l’époque d’Obama. 

Le président américain Donald Trump et le roi Salman bin Abdulaziz Al Saud d’Arabie saoudite se 
rendent à Riyad, en Arabie saoudite (21 mai 2017). Jonathan Ernst / Reuters
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Trump s’est retiré de l’accord de 2015 vi-
sant à limiter le programme nucléaire ira-
nien – anciennement dénommé Plan d’ac-
tion global commun ou PAGC – et a 
rétabli des sanctions contre Téhéran. Enfin, 
Trump ne manifeste aucun intérêt pour la 
promotion de réformes politiques ou de 
normes démocratiques.

Pour autant que cela puisse constituer une 
ligne, il semblerait que le président sou-
tienne un bloc dirigé par l’Arabie saoudite, 
Israël et les Émirats arabes unis, qui cherche 
à contenir l’Iran et à maintenir le statu quo 
face aux réformes démocratiques et à la pro-
gression de l’islam politique. Cependant, il y 
a lieu de douter que cette démarche s’in-
tègre dans une stratégie cohérente. 

L’Iran
L’Iran est l’une des principales préoccupa-
tions du gouvernement Trump. Le pays est 
mentionné 17 fois dans la Stratégie de sé-
curité nationale  2017, qui fixe également 
l’objectif d’empêcher la prédominance de 
«toute puissance hostile aux États-Unis» 
comme une priorité absolue dans la région 
– une référence claire à Téhéran. Le gou-
vernement américain a pourtant du mal à 
formuler une politique réaliste après son 
retrait en mai  2018 du PAGC. Dans un 
discours prononcé en mai  2018, le secré-
taire d’État Mike Pompeo a annoncé que le 
gouvernement était disposé à rétablir des 
relations économiques et diplomatiques en 
échange d’une dénucléarisation complète, 
de l’arrêt du programme iranien de missiles 
balistiques, de la libération de tous les pri-
sonniers citoyens des États-Unis ou d’une 

nation alliée, de la cessation des efforts 
pour accroître l’influence de l’Iran dans la 
région, en particulier en Irak, en Syrie, au 
Yémen et en Afghanistan, et de la fin des 
cyberattaques.

Autant dire que sur cette base, les négocia-
tions étaient vouées à l’échec. En outre, 
d’autres signataires du PAGC ont fait part 
de leur intention de respecter l’accord et de 
s’opposer au régime de sanctions. Les ex-
perts ont accueilli avec scepticisme la créa-
tion par Pompeo en août 2018 d’un groupe 
d’action sur l’Iran, présenté par le gouver-
nement comme «une équipe composée des 
meilleurs spécialistes de la politique étran-
gère» qui s’attachera à mettre en œuvre 
«une campagne de pression diplomatique 

maximale et d’isolement diplomatique». 
Pourtant, il s’agirait plus d’une initiative de 
façade que d’un groupe de travail sérieux. 

Le clivage entre chiites et sunnites
Trump et ses conseillers ont abandonné 
l’ancienne politique d’opposition à l’extré-
misme chiite et sunnite, choisissant de sou-

tenir l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis (et par là 
même, Israël), tous favorables à 
une confrontation avec Téhé-
ran. Cette décision risque de 
déstabiliser encore davantage le 

Moyen-Orient. Pendant la campagne de 
2016, Trump a accusé Riyad de profiter des 
garanties de sécurité américaines. Or, 
maintenant qu’il est président, il donne 
carte blanche aux Saoudiens dans la région. 
Sa première visite à l’étranger a été pour 
l’Arabie saoudite, ignorant au passage l’in-
tervention désastreuse de Riyad contre les 
houthis, soutenus par l’Iran, au Yémen, ses 
mesures de répression envers les opposants 
nationaux, ainsi que ses efforts pour isoler 
le Qatar.

Surtout, le gouvernement Trump est en 
train de mettre en place l’Alliance straté-
gique pour le Moyen-Orient, une sorte 
d’OTAN arabe dont la proposition avait 
été faite dans le passé par les Saoudiens. 

L’objectif serait de renforcer la coopération 
économique et la sécurité globale, notam-
ment avec un bouclier régional de défense 
antimissile. La confrontation avec l’Iran 
jouerait un rôle prépondérant dans le pro-
gramme de la nouvelle alliance. Selon cer-
taines sources, l’initiative sera annoncée cet 
automne, à l’occasion d’un sommet provi-
soirement prévu à Washington à la mi-oc-
tobre 2018.

L’hypothèse des analystes est que Trump 
voudrait le soutien de l’Arabie saoudite 
pour s’opposer à l’Iran et parvenir à un ac-
cord de paix au Moyen-Orient. Or, ces deux 
attentes reposent sur une mauvaise compré-
hension de la logique de Riyad. Indépen-
damment des concessions dans d’autres 
domaines, l’Arabie saoudite serait disposée 
à soutenir une ligne plus dure vis-à-vis de 
l’Iran – qu’elle considère comme la princi-
pale menace dans la région. En outre, il est 
peu probable que les Saoudiens acceptent 
d’appuyer l’accord de paix que Washington 
tente d’imposer aux Palestiniens. 

Plus le gouvernement Trump se rapproche 
de Riyad et d’Abou Dhabi, plus la polarisa-
tion augmente dans la région. Au lieu de 
réduire l’influence de l’Iran, le favoritisme 
des États-Unis à l’égard des régimes sun-
nites resserre les liens entre Téhéran et des 

Moyen-Orient

L’Iran est mentionné 17 fois  
dans la Stratégie de sécurité 
nationale 2017.
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groupes tels que le Hezbollah et les hou-
this. L’Irak préférerait éviter de choisir 
entre les deux camps. Dans ce pays à majo-
rité chiite, mais qui compte aussi une im-
portante population sunnite, l’Iran exerce 
une grande influence, en particulier sur les 
puissantes milices chiites. L’Irak a donc ac-
cueilli avec méfiance les ouvertures de 
l’Arabie saoudite ainsi que critiqué le re-
trait des États-Unis du PAGC. La Turquie 
et le Qatar ont également réagi en intensi-
fiant leur coopération avec Téhéran.

Israël et le processus de paix
Israël approuve la confrontation avec l’Iran. 
En fait, Israël est l’un des rares pays de la 
région à être satisfait des politiques de 
Trump. Même par rapport aux gouverne-
ments précédents, qui ont tous traité Israël 
comme un proche allié, Trump a déployé 
des efforts extraordinaires pour plaire à Ne-
tanyahou. Cette attitude est en grande par-
tie le reflet d’une culture politique conser-
vatrice dans laquelle le soutien incondi-
tionnel à Israël est incontesté. En effet, la 
plateforme 2016 du Parti républicain 
considérait ce soutien comme une «expres-
sion de l’américanisme».

Trump et ses conseillers ont adhéré avec 
enthousiasme à cette prescription. Outre 
son retrait du PAGC, que Netanyahou 
considérait comme une «erreur historique», 
Trump a transféré l’ambassade des États-
Unis de Tel-Aviv à Jérusalem – une initia-
tive souhaitée depuis longtemps par les Is-
raéliens – et annoncé aux Palestiniens la 
fermeture prochaine de leur mission diplo-
matique à Washington. Il a nommé au 
poste d’ambassadeur l’avocat David Fried-
man, un ami de longue date fer-
mement opposé à une solution 
à deux États au conflit israélo-
palestinien. Le gouvernement 
Trump est également en train 
de couper tous les financements 
à l’Office de secours et de tra-
vaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine – autre initiative louée 
par Netanyahou – et souhaiterait réduire 
drastiquement le nombre de Palestiniens 
qui obtiennent le statut de réfugié. Cette 
mesure aurait pour principale conséquence 
de priver la plupart des Palestiniens d’un 
droit au retour, constituant ainsi une 
concession notable aux hardliners israé-
liens. Le gouvernement américain a sup-
primé plus de 200 millions de dollars d’aide 
bilatérale à la Cisjordanie et à Gaza. 

Malgré cette approche unilatérale, Trump a 
promis de résoudre le conflit israélo-pales-
tinien. Il a constitué une équipe dirigée par 

son gendre, le promoteur immobilier Jared 
Kushner, et l’avocat Jason Greenblatt, qui 
travaille depuis longtemps au sein de la 
Trump Organization, le conglomérat de la 
famille Trump. Même si Kushner et 
Greenblatt n’ont révélé aucun détail sur 
l’initiative en préparation, elle est perdue 
d’avance. Selon certaines sources, des ac-
teurs clés de la région comme l’Arabie 
saoudite, l’Égypte et la Jordanie auraient 
rejeté des points fondamentaux du projet. 
De plus, après le transfert de l’ambassade à 
Jérusalem, le président de l’Autorité pales-
tinienne Mahmoud Abbas a refusé de ren-
contrer Kushner et Greenblatt.

L’Égypte et la Turquie
Les relations avec deux alliés essentiels 
dans la région, l’Égypte et la Turquie, se 
sont tendues ces dernières années, notam-
ment du fait de la montée de l’autorita-
risme dans les deux pays. Si la sympathie de 
Trump pour les hommes forts pourrait au-
gurer de bonnes relations de travail, ce n’est 
le cas qu’avec l’Égypte. 

Depuis l’accord de paix de 1979 avec Israël, 
l’Égypte a bénéficié d’une aide militaire de 
1,3 milliard de dollars par an. Mais après la 
prise de pouvoir du président Abdel Fattah 
al-Sissi en 2014, la répression des oppo-
sants en Égypte est devenue une source 
d’irritation. Le gouvernement Obama a 
brièvement gelé une partie de l’aide mili-
taire mais est revenu sur sa décision en 
2015. Préoccupé par les violations persis-
tantes des droits de l’homme et, surtout, 
par le fait que Le Caire ait facilité la vente 
d’armes nord-coréennes, le gouvernement 
Trump a aussi retenu temporairement cer-

tains financements (près de 300 millions de 
dollars), dont il a finalement débloqué une 
grande partie en juillet 2018. 

Au départ, Trump et le président turc 
Erdoğan semblaient bien s’entendre. Les 
penchants autoritaires d’Ankara et les ten-
sions suscitées par l’achat d’armes russes 
par la Turquie, ses attaques en Syrie contre 
des combattants kurdes – alliés clés des 
États-Unis – et le refus de Washington 
d’extrader Fethullah Gülen, un religieux 
accusé d’avoir participé à la tentative de 
coup d’État de 2016 contre le gouverne-
ment, ne semblaient pas affecter les rela-

tions entre les deux hommes. Selon des 
sources, Trump aurait échangé un «fist 
bump» avec le dirigeant turc lors de la réu-
nion de l’OTAN à Bruxelles en juillet 2018, 
le félicitant de ne pas laisser les subtilités 
démocratiques faire obstacle à des mesures 
décisives, contrairement aux autres diri-
geants européens. 

Si Trump n’a pas émis d’objections à l’auto-
ritarisme d’Erdoğan, il a clairement fixé les 
limites lorsqu’il s’est agi de préserver ses 
intérêts politiques nationaux. Parmi un 
groupe de citoyens américains emprisonnés 
en Turquie, le gouvernement s’est focalisé 
sur Andrew Brunson. Le sort de ce pasteur 
préoccupe particulièrement les chrétiens 
évangéliques – une composante essentielle 
de la base conservatrice du président – et le 
vice-président Mike Pence évoque souvent 
son cas. Le gouvernement s’attendait à ce 
que Brunson soit libéré en juillet  2018, 
conformément à un accord conclu entre 
Trump et Erdoğan. La Turquie ne jouant 
finalement pas le jeu, Washington a imposé 
des sanctions aux ministres de la Justice et 
de l’Intérieur et doublé les droits de douane 
sur les importations turques d’acier et 
d’aluminium. Selon les analystes, Ankara 
finira par reculer. Mais Erdoğan refuse 
pour l’instant d’obtempérer. 

La Syrie, l’Irak et l’État islamique
La querelle entre Trump et Erdoğan n’ar-
rive pas au bon moment. La Turquie est un 
acteur influent en Syrie et l’armée améri-
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caine utilise la base d’Incirlik pour effectuer 
des frappes aériennes contre l’État isla-
mique. Qui plus est, le gouvernement 
Trump a du mal à élaborer une stratégie 
cohérente concernant la guerre civile en Sy-
rie. Début 2018, l’ancien secré-
taire d’État Rex Tillerson avait 
annoncé un plan qui prévoyait 
d’engager des troupes en Syrie 
pour une durée indéterminée 
afin de contrer l’Iran et de ga-
rantir l’éviction du président Bachar el-As-
sad. Puis, en avril 2018, Trump a ordonné à 
l’armée de commencer à planifier le retrait 
de soldats (qui sont au nombre de environ 
2 200, essentiellement stationnés dans l’est 
de la Syrie) et exhorté ses alliés dans la ré-
gion, tels que l’Arabie saoudite, à supporter 
les coûts de reconstruction des parties du 
pays qui ont été libérées de l’État islamique. 
Trump et son conseiller à la sécurité natio-
nale John Bolton prévoyaient de s’appuyer 
sur la Russie, plutôt que sur la présence des 
forces américaines, pour convaincre Téhé-
ran de se retirer. 

Enfin, James Jeffrey, le nouveau «représen-
tant de l’engagement en Syrie» du départe-
ment d’État, a récemment annoncé un 
nouveau revirement. Selon l’ancien diplo-
mate, les troupes américaines resteront aus-
si longtemps que nécessaire. Trump et ses 
conseillers ont décidé de «trouver des 
moyens d’atteindre leurs objectifs» – c’est-
à-dire limiter l’influence de l’Iran et favori-
ser la mise en place d’un gouvernement 
stable, acceptable à la fois par les Syriens et 
la communauté internationale. Washing-
ton n’insistera pas sur le départ d’el-Assad. 
En revanche, les Américains ont averti qu’il 
y aurait de sérieuses conséquences si el-As-
sad utilisait à nouveau des armes chimiques 
ou si les forces syriennes et russes tuaient 
un grand nombre de civils.

Si Trump a critiqué à maintes reprises la 
politique syrienne d’Obama avant de deve-
nir président, il se trouve aujourd’hui 
confronté au même défi que son prédéces-
seur: Washington souhaite influer sur le 
cours du conflit et l’ordre d’après-guerre, 
mais sans engager d’importants effectifs 
militaires. L’approche qu’il a adoptée est 
similaire à celle d’Obama, avec comme 
priorités de vaincre l’État islamique et de 
faire pression sur les autres nations pour 

qu’elles prennent des mesures qui serviront 
les intérêts des États-Unis. Ses efforts n’ont 
toutefois pas rencontré beaucoup de succès. 
La persistance d’un petit effectif de l’armée 
américaine ne changera pas fondamentale-

ment la donne. Et pour ce qui est de façon-
ner le paysage politique de la Syrie après le 
conflit, tout porte à croire que Washington 
aura moins d’influence que la Russie, l’Iran 
ou la Turquie. 

Les États-Unis ont plus d’ascendant sur 
l’Irak. Mais là encore, malgré les impor-
tants moyens investis ces quinze dernières 
années et la présence constante de troupes 
américaines (5 200 soldats selon le Penta-
gone), l’Iran est en meilleure position. Les 
Unités de mobilisation populaire, des mi-
lices autorisées par l’État, ont joué un rôle 
essentiel dans la victoire sur les forces de 
l’État islamique. Or, le gouvernement 
Trump craint aujourd’hui que beaucoup de 
ces unités soient redevables à Téhéran. Fa-
tah, l’alliance politique qui représente les 
milices, est arrivée en deuxième position 
aux élections parlementaires de mai 2018.

Conclusion
Il semble que Trump soutienne l’ascension 
d’un axe Arabie saoudite-Israël-EAU, avec 
les conséquences géopolitiques qui en dé-
coulent. Cependant, rien n’indique que 
cette approche soit le fruit d’une mûre ré-
flexion. La Stratégie de sécurité nationale, 
seul exposé public de la vision du gouver-
nement pour la région, ne mentionne que 
de vagues objectifs tels que la promotion de 
la stabilité et d’un équilibre des pouvoirs 
favorable. De plus, comme l’ont observé 
d’autres analystes, elle n’est guère en rap-
port avec les autres déclarations du pré-
sident en matière de politique étrangère.

Les décisions de Trump reflètent plutôt la 
convergence de plusieurs facteurs en grande 
partie indépendants. Washington possède 
des alliances de longue date avec l’Arabie 
saoudite et Israël. De fait, il est plus facile 
de mettre l’accent sur ces alliances que de 
suivre la voie tracée par Obama, qui consis-

tait à chercher un équilibre compliqué 
entre une amélioration des liens avec Téhé-
ran, tout en préservant une certaine ten-
sion, et des relations moins cordiales avec 
les Saoudiens et les Israéliens – un arrange-
ment guère satisfaisant.

En outre, la base politique du président est 
satisfaite de voir les États-Unis se ranger 
aux côtés du bloc Arabie saoudite-Israël-
EAU. Ce choix va à l’encontre de certains 
aspects clés de l’héritage de son prédéces-
seur – une obsession personnelle qui plaît 
aussi aux conservateurs – et donne la prio-
rité aux préoccupations des chrétiens évan-
géliques concernant l’Iran et Israël.

La politique de Trump au Moyen-Orient 
est également très influencée par le style de 
gouvernance du président. Du fait de son 
caractère, il dirige le pays de façon réactive 
et instinctive, en ignorant les problèmes qui 
lui semblent inintéressants. Sa tendance à 
privilégier la loyauté à la compétence a 
conduit à la mise à l’écart de conseillers re-
lativement modérés et à la montée en puis-
sance de personnalités comme John Bol-
ton, qui a renforcé les instincts belligérants 
du président vis-à-vis de l’Iran et l’a incité à 
prendre des positions plus va-t-en-guerre 
sur la Syrie.

Le principal problème est peut-être que le 
président et ses conseillers ont peu réfléchi 
aux répercussions de leurs décisions. 
Quelles seront les conséquences si l’idée 
d’une solution à deux États est abandonnée 
dans le conflit israélo-palestinien? Que se 
passera-t-il si le PAGC implose et que 
l’Iran reprend son programme d’armes nu-
cléaires? Et si l’influence des États-Unis en 
Irak continue à s’éroder, tandis qu’aug-
mente celle de l’Iran? Les nouveaux enga-
gements en matière de sécurité, tels que 
l’Alliance stratégique pour le Moyen-
Orient et le projet de stationner des troupes 
en Syrie pour une durée indéterminée, 
amèneront-ils le pays à s’impliquer dans 
d’autres conflits dans la région? Personne 
n’a les réponses à ces questions pressantes, 
et surtout pas Trump.

Dr Jack Thompson dirige l’équipe du think tank 
«Global Security» du CSS et est notamment 
l’auteur de «L’administration Trump et la
grande stratégie américaine» (2017).

Le gouvernement Trump est en 
train de mettre en place une sorte 
d’OTAN arabe.
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